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1. LA REGLEMENTATION DE LA CONCERTATION 
DANS LE CADRE D’UN PLAN LOCAL D’URBANISME 
(PLU) 
 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000 a rendu obli-
gatoire la concertation auprès du public lors de l’élaboration du Plan Local d’Urba-
nisme (PLU) et ce jusqu’à son arrêt en Conseil municipal ou communautaire.  

 

L’article L103-2 du code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 
septembre 2015 et modifié par la loi n°2020-1525 du 7 décembre 2020 précise :  

« Font l’objet d’une concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration 
du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées 
:  

1° Les procédures suivantes : 

a) L’élaboration ou la révision du schéma de cohérence territoriale et du plan local 
d’urbanisme ». 

 

L’article L103-3 du code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 
septembre 2015 et modifié par l’ordonnance du 03 juin 2019 précise :  

« Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par : 

1° L'autorité administrative compétente de l'Etat lorsque la révision du document 
d'urbanisme ou l'opération sont à l'initiative de l'Etat ; 

2° Le représentant légal de la société SNCF Réseau mentionnée à l'article L. 2111-9 
du code des transports ou de sa filiale mentionnée au 5° du même article lorsque 
l'opération est à l'initiative de l'une de ces deux sociétés ; 

3° L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement public dans les autres 
cas. ».  

 

L’article L103-4 du code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 
septembre 2015 précise : 

« Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et se-
lon les moyens adaptés au regard de l’importance et des caractéristiques du projet, 
au public d’accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis par les 
dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des observa-
tions et propositions qui sont enregistrées et conservées par l’autorité compétente 
».   

 

L’article L103-6 du code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 
septembre 2015 précise :  

« A l’issue de la concertation, l’autorité mentionnée à l’article L103-3 en arrête le bi-
lan. Lorsque le projet fait l’objet d’une enquête publique réalisée conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement, le bilan de la concerta-
tion est joint au dossier de l’enquête. » 
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Ce bilan énonce les moyens de concertation mis en œuvre tout au long de la procé-
dure de révision et relate les contributions des participants et les réponses appor-
tées. 
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2. LA CONCERTATION DANS LE CADRE DE LA RE-
VISION DU PLU DE LA COMMUNE DE MONTAR-
NAUD 
 

Dans le cadre de la révision du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Montar-
naud, la concertation a été organisée conformément aux modalités définies par la 
délibération de prescription de la révision n°1 du PLU du Conseil Municipal en date 
du 29 juin 2020. 

En effet, pour rappel, la délibération en CM en date du 27/11/2012 de prescription 
de révision du PLU de Montarnaud a permis un premier arrêt projet du PLU le 
28/06/2016 qui n’a pas abouti à une approbation du PLU.  

La délibération en date du 29/06/2020 de relance de la procédure de révision du 
PLU vient ainsi relancer la procédure et redéfinir les objectifs de révision ainsi que 
les modalités de concertation listées ci-dessous. 

 

Les modalités de concertation étaient les suivantes :  

- Affichage de la délibération de prescription de la révision du PLU pendant 
toute la durée des études nécessaires ;  

- Information par voie de presse, affichage, site internet de la ville ou tout autre 
moyen jugé utile 

- Dossier de PLU disponible en mairie aux jours et heures d’ouverture habi-
tuels 

- Mise à disposition du public d’un registre destiné aux observations de toute 
personne intéressée tout au long de la procédure, en mairie aux heures et 
jours habituels d’ouverture  

- Organisation d’au moins deux réunions publiques  
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3. LES ACTIONS DE LA CONCERTATION OBLIGA-
TOIRE 

3.1 Articles d’information sur la révision du PLU 

3.1.1  Articles publiés dans le bulletin municipal 

Les articles d’informations sont publiés à travers un périodique municipal appelé « 
Montarnaud Mag ». Ce dernier fait état d’une publication trimestrielle qui est com-
plétée par le site internet de la ville de Montarnaud. 

• « Projet d’envergure », « Montarnaud Mag » n°6, Avril/Mai/Juin 2023.  
 

 
 

• Affiche « Avis de concertation avec le public (rappel) », Site web Ville de Mon-
tarnaud (https://www.montarnaud.com)et affiché en mairie, 28 août 2023 
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• Affiche réunion publique n°2, Site web Ville de Montarnaud – Rubrique Ac-

tualités, 2 juin 2025. 

 

 
 

Ci-dessous dans le mensuel d’information municipale de Montarnaud de septembre 
2020 et mai 2021 annonce de la révision du PLU de Montarnaud aux habitants ainsi 
que la tenue de réunions publiques invitant les habitants à y participer. 
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3.1.2  Article publié dans la presse locale 

Un encart presse a été publié le 17/09/2025 dans Midi Libre afin de rappeler la pres-
cription de la révision du PLU ainsi que le renvoi à la délibération de prescription 
précisant les modalités de concertation. L’article rappelle également que cette déli-
bération peut être consultée en mairie où elle est affichée depuis le 02/07/2020.  

 

3.1.3  Articles publiés sur les réseaux sociaux 

La ville de Montarnaud publie activement les informations sur deux réseaux so-
ciaux : Facebook et Instagram.   

• Information de la réunion publique n°1 se tenant le 4 septembre 2023, Face-
book, 22 août 2023. 

 



 

13 
 

  

 
 

• Information de la réunion publique n°1 du 4 septembre 2023, Instagram, 22 
août 2023. 



 

14 
 

  

 
 

 

• Retour sur la réunion publique n°1 du 4 septembre 2023, Instagram, 5 sep-
tembre 2023. 



 

15 
 

  

   
 

• Information de la réunion publique n°2 du 13 juin 2025, Facebook, 26 mai 
2025. 
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• Rappel de la réunion publique n°2 du 13 juin 2025, Facebook, 10 juin 2025. 

 

 
 

 

• Information de la réunion publique n°2 du 13 juin 2025, Instagram, 10 juin 
2025. 
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3.2 Réunions publiques 

Au cours de la procédure de révision du PLU, deux réunions publiques ont eu lieu. 
Elles ont été le lieu d’échanges sur la procédure du PLU, les enjeux de la commune 
et ont permis de répondre aux questions de la population qui y a participé. 

Les comptes-rendus de ces réunions sont joints en annexes. 

3.2.1  Réunion publique n°1 

Pour annoncer la première réunion publique : 

➢ Des affiches ont été réalisées et un message a été posté sur les comptes 
Facebook et Instagram de la commune relayé sur son site internet.  
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Publication et affiche annonçant la réunion publique n°1 sur la page Facebook de la 

commune.  
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L’affiche annonçant la réunion publique n°1 

 

Lors de la première réunion publique en date du 4 septembre 2023, réalisée à la salle 
des fêtes, une trentaine de personnes étaient présentes. 

 
Photographie de la Réunion publique n°1 (post Instagram), Montarnaud, 5 sep-

tembre 2023.  
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Extrait du support de présentation de la réunion publique n°1 

 

Le déroulement de la réunion publique n°1 s’est organisé autour de la Présentation 
de la procédure du PLU, des documents cadres, de la synthèse du diagnostic terri-
torial, de l’état initial de l’environnement, de la synthèse du PADD, par Monsieur le 
Maire, Madame Tuffery (conseillère municipale déléguée à l’urbanisme) et le bureau 
d’études VERDI. 

Cette réunion a également permis aux personnes présentes de poser des questions. 
Parmi les thèmes abordés : objectif d’extension de la zone d’activités de la Tour et 
de développement du commerce de proximité, le développement du photovoltaïque 
dans la commune, la mobilité et les circulations douces, la souveraineté alimentaire 
du territoire, l’accès à l’eau et à l’agriculture, les modifications pour les entrées de la 
ville, la gestion du trafic au niveau du centre bourg, le changement du potentiel de 
constructibilité sur plusieurs terrains. 

 

Le compte-rendu de la réunion publique n°1 est en annexe du présent document. 

 

3.2.2  Réunion publique n°2 

La seconde réunion publique en date du 13 juin 2025 s’est organisée autour de la 
des modifications apportées au zonage, aux Orientations d’Aménagement et de Pro-
grammation (OAP) ainsi qu’au règlement par Monsieur le Maire, Madame Tuffery 
(conseillère municipale déléguée à l’urbanisme) et le bureau d’études VERDI. 
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Extrait du support de présentation de la réunion publique n°2 

 

Au cours de la réunion publique, les échanges ont porté sur :  

- La densité du SCoT 
- Le calcul du besoin en logements 
- Les règles dans les zones du centre historique et les bâtiments du 19ème 

siècle 
- La pleine terre 
- La ZAC du Pradas 
- Les zones A et Aa 
- La constructibilité au sein de l’habitat diffus 
- La culture au sein des zones N 
- L’abattage d’arbres dans le cadre d’un plan de gestion 
- Le photovoltaïque 
- Le secteur des Pouses 
- Les équipements sur le secteur Lucie Aubrac 
- Les ruisseaux et la ripisylve 
- La révision du SCoT vis-à-vis de la question de la ressource en eau 
- Un projet d’écolodge 
- Les marges de manœuvre dont dispose la commune pour révisé son PLU 

 

Le compte-rendu de la réunion publique n°2 est en annexe du présent document.  

Pour annoncer la 2 éme réunion publique : 

➢ Des affiches ont été réalisées et collées sur les panneaux d’information mu-
nicipaux et retranscrites sur l’affichage numérique.  
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➢ Un message a été posté sur les comptes Facebook et Instagram de la com-

mune relayé sur son site internet. Voir extraits ci-dessous 

 

 

 

 
Extrait panneau numérique de la ville annonçant la 2nde réunion publique du 13 juin 
2025 à 18h. 
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Ci-dessus, Affiche Indiquant la réunion publique n° 2 du PLU de Montarnaud du 13 
juin 2025 et ci-dessous sur le site internet de la ville et le site Facebook et Instagram 
de la ville 
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Site internet de la ville de Montarnaud 
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Site Instagram de la ville de Montarnaud 
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Site Facebook de la ville de Montarnaud 
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Certificat d’affichage concernant la réunion publique n° 2 du 13 juin 2025, ci-des-
sous 
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Photo prise lors de la Réunion publique n° 2 
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3.3 Concertation avec les agriculteurs 

Dans le cadre de la concertation en lien avec la révision du PLU, un questionnaire a 
été transmis aux agriculteurs leur permettant d’exprimer leurs besoins et projets. Un 
travail a également été effectué avec le Pays Cœur d’Hérault sur le volet agricole. 

 

3.4 Registre de concertation 

Un registre a été mis à disposition du public à la mairie de Montarnaud pendant la 
totalité de la procédure de révision aux horaires d’ouverture :  

• Lundi/mercredi/jeudi/vendredi : 8h30-12h & 14h-17h 
• Mardi : 8h30 – 12h et depuis le 13 mai 2025, 8H30-12h & 15h-17h 

Les citoyens ont pu y répertorier leurs remarques et demandes relatives au PLU.  

 

Ci-après une synthèse des demandes émises. Celles-ci ont été répertoriées par thé-
matique et classées par nombre d’occurrence. 

 

3.5 Possibilité d’écrire au maire 

Durant toute la procédure de révision, toute personne avait la possibilité d’écrire au 
maire.  

3.6 Analyse du registre de concertation et des courriers reçus 
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Depuis 2012, date de la révision générale engagée, au total, 53 requêtes ont été re-
çues.  

Sur les 54 requêtes reçues : 

- 24% portaient sur la constructibilité 
- 7% sur l’intégrations de projets spécifiques 
- 52% sur une demande de classement en zone N ou A 
- 2% sur la suppression ou réduction d’un emplacement réservé 
- 2% sur la suppression d’EBC 
- 2% sur l’évolution des protections paysagères et environnementales 
- 7% sur la demande d’évolution de règles spécifiques 
- 2% de demande de renseignement 
- 2% autre demande 

Hormis la demande de renseignement, sur les 54 requêtes, 28 ont reçu une réponse 
positive, 6 requête a reçu une positive partielle, 15 réponses négatives et 5 réponses 
sans objet 

3.7 Panneaux de concertation  

Par ailleurs, des panneaux de concertation ont été proposés à la population : 

- Un panneau de révision du plan local d’urbanisme, 
- Un panneau de diagnostic territorial et état initial de l’environnement (syn-

thèse), 
- Un panneau de diagnostic territorial et état initial de l’environnement (en-

jeux), 
- Deux panneaux de présentation du Projet d’Aménagement et de Développe-

ment Durables, 
- Un panneau de présentation du zonage simplifié et du règlement, 
- Un panneau de présentation des Orientations d’Aménagement et de Pro-

grammation. 



 

33 
 

  
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35 
 

  
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3.8 Mise à disposition du dossier  

Tout au long de la procédure, certaines pièces du PLU étaient consultables sur le 
site internet de la commune, https://www.montarnaud.com/,dans la rubrique « Ur-
banisme » et disponible en mairie.  

 

 

 

https://www.montarnaud.com/
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Capture d’écran des pièces consultables sur le site internet de la commune en Juin 

2025. 
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4. ANNEXES 
 

4.1 Compte-rendu de la réunion publique n°1 

Etude : Révision du PLU – commune de Montarnaud CR n° 11 

Objet de la réu-

nion : 
Présentation du diagnostic et du projet de PADD 

Date & lieu : 04-09-2023 Salle des Fêtes 

Rédacteur : Véronique HENOCQ Nombre de pages :  3 

Diffusé le : 18-09-2023 

 

 

▪ Objet de la réunion 

 

 Réunion publique, présentation du diagnostic territorial et du Projet de Dévelop-

pement Durables (PADD) 

 

 

Une quarantaine de personnes était présente à la réunion. 

 

 

Déroulé de la réunion/introduction  

 

Monsieur le Maire ouvre la réunion en rappelant les objectifs de la révi-

sion du PLU, à savoir maîtriser le développement de l’urbanisation en 

prenant en compte l’environnement au sein du projet. 

Me Tuffery complète en exposant les grandes étapes en cours et à ve-

nir de la procédure de révision. Elle indique que le PADD a été présenté 

mi-avril aux personnes publiques associées, services de l’Etat et dé-

battu en conseil municipal le 15 mai 2023. 

Elle rappelle que dans le cadre de la concertation de la population : 

. Des panneaux d’exposition évolutifs sur le diagnostic/enjeux et PADD 

sont exposés en mairie (mis également ce soir dans la salle polyva-

lente), 

. Un registre a été ouvert en mairie afin de recueillir les remarques des 

habitants et ceci jusque l’arrêt projet du PLU, 
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. Des articles ont été réalisés dans le bulletin municipal. 

 

Puis, la synthèse du diagnostic et du PADD est présentée par Me HE-

NOCQ du bureau d’études Verdi-ingénierie. Suite à cet exposé, le dé-

bat prend place. 

 

 

Questions/réponses  

 

. Une personne dans l’assemblée prend la parole et explique qu’elle 

est complétement en accord avec l’objectif énoncé d’extension de la 

Zone d’activités de la Tour et du développement du commerce de 

proximité qui vont permettre tant de maintenir les emplois en place et 

d’en créer. Ceci va dans le sens de la sobriété énergétique en limitant 

les déplacements domicile travail. 

Monsieur le Maire ajoute que cela va dans le sens des orientations du 

SCOT avec lequel le PLU doit être compatible et notamment la créa-

tion d’emplois. Concernant la ZAC de la Tour, le SCOT autorise 4,5 ha 

d’extension, pour des entreprises à haute valeur ajoutée, qui sont ainsi 

inscrits dans le projet. 

 

. Concernant le photovoltaïque, un habitant fait remarquer que le pro-

jet incite à son développement, ce qui est très bien mais il n’est pas aisé 

d’en réaliser en toiture à ce jour au sein du périmètre de protection des 

Monuments Historiques où tout projet est soumis à l’avis de l’Architecte 

de Bâtiments de France.  

Pourquoi il a été autorisé d’en faire par exemple secteur Mas Dieu (om-

brières) en pleine zone naturelle sensible alors que c’est difficile à réali-

ser sur toiture en zone urbaine ? 

 

Monsieur le Maire précise qu’il est possible d’en réaliser sur toiture dans 

une certaine mesure et après bien sûr échanges et avis de l’ABF et cite 

notamment l’exemple du projet de la cave coopérative. 

 

. Un habitant fait remarquer concernant la revente d’électricité dans 

le cas de surplus (photovoltaïque), cela se fait à des coûts moindres. 

Monsieur le Maire explique en effet qu’il vaut mieux dans ce cas des 

installations plus petites. 

 

. Une remarque a été émise concernant la mobilité, les circulations 

douces (piétons, cycles) en lien avec les équipements publics et la mo-

bilité du quotidien. 
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Monsieur le Maire indique qu’une étude centre bourg est en cours à ce 

sujet parallèlement au PLU. Les grandes intentions sont intégrées au sein 

du projet de PLU. 

 

. Concernant la souveraineté alimentaire du territoire de Montarnaud, 

qu’en est-il ? 

Monsieur le Maire précise que les espaces à vocation agricole sont à 

préserver dans le PADD et seront classés en zone agricole (A) au zo-

nage du PLU. Une réflexion est en cours concernant le maraîchage en 

lien avec l’accès à l’eau et un travail avec la SAFER pour réinstaller de 

jeunes exploitants agricoles sur le territoire. 

 

. Une remarque relative à l’accès à l’eau pour le territoire et l’agricul-

ture est soulevée avec d’éventuelles solutions (amener l’eau du Bas 

Rhône sur le territoire, … ?) sinon il n’y aura plus de viticulteurs. 

 

. Une déviation du centre bourg par l’extérieur est-elle prévue ? 

Monsieur le Maire indique que cela n’est pas l’objectif du projet et no-

tamment de l’étude centre bourg qui va notamment permettre de 

mieux gérer, organiser les flux (routiers, doux, …) et le stationnement. 

 

. A propos des entrées de ville, comment contraindre les usagers à em-

prunter plus la route de Montpellier que celle de Saint Paul ? 

Monsieur le Maire reprécise que l’étude en cours intègre également la 

réflexion sur les entrées de ville. 

 

. Au vu du projet exposé ce jour, une personne constate que certains 

terrains qui étaient constructibles (zones AU inscrits au PLU opposable) 

ne le seront plus dans le cadre du présent projet. 

 

Monsieur le Maire rappelle que le PLU doit être en compatibilité avec 

les documents supra communaux et notamment le SCOT qui projette 

une évolution de population d’ici 2030 générant un nombre de loge-

ments à atteindre. Force est de constater aujourd’hui, qu’au sein de 

l’enveloppe urbaine actuelle, intégrant la ZAC du Pradas et les projets 

liés à cette dernière qui sortent encore « de terre » ou restants à finaliser, 

il y a suffisamment de logements potentiels qui pourront être réalisés 

pour répondre à l’évolution démographique souhaitée par le SCOT. Il 

n’y a donc pas besoin d’ouvrir à l’urbanisation des zones en extension, 

consommant ainsi de l’espace ; ce qui implique de supprimer celles 

non construites du PLU opposable. 
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4.2 Compte-rendu de la réunion publique n°2 

 

Etude : Révision du PLU – commune de Montarnaud CR n° 16 

Objet de la réunion : Réunion publique n°2 – présentation synthétique du PADD, règlement, zonage et OAP 

Date & lieu : 13-06-2025 Salle Yannick Noah 

Rédacteur : Baptiste BAZOT Nombre de pages :  6 

Diffusé le : 07-07-2025 (V2) 

 

Une quarantaine de personnes étaient présentes à la réunion publique.  

 

 

Sauf remarques écrites sous huitaine, les décisions qui sont contenues dans ce compte-rendu se-

ront considérées comme contractuelles et comme tacitement approuvée 
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Déroulé de la réunion/ relevé de décisions  

1. Introduction de la réunion par Madame Tuffery conseillère municipale 

chargée de l’Urbanisme :  

a. remerciements  

b. cadrage sur le SCoT 

c. résumé du travail effectué avec les PPA 

2. Présentation de la synthèse du PADD, la présentation synthétique du rè-

glement, du zonage et des OAP par Madame Tuffery et le bureau 

d’études VERDI. 

 

3. Questions des personnes présentes lors de la réunion et réponses : 

 

a) Concernant le SCoT, la densité de 30 logements/ha est un minimum 

ou maximum ?  

Réponse de la commune :  

C’est un minimum à atteindre mais la densification se fera de ma-

nière raisonnée. Le projet vise à produire du logement individuel 

mais aussi du petit collectif. Avec la loi Climat et Résilience, le ZAN 

implique une forte diminution de l’étalement urbain. Montarnaud, 

en tant que pôle secondaire du SCoT se doit de respecter 30 loge-

ments/ha et les contraintes qui cadrent la commune, en matière de 

documents supra-communaux et risques.  

 

b) Comment le besoin en logements est-il calculé ?  

Réponse de Verdi :  

Le SCoT cadre la commune sur une croissance puis dans le calcul 

entre en jeu la prise en compte de 4 phénomènes : desserrement, 

logements vacants, logements secondaires et renouvellement ; en 

se basant sur les recensement de l’INSEE. La fourchette affichée 

pour le besoin futur provient du desserrement qui est compris entre 

deux projections de desserrement.  

 

c) Concernant les zones du centre historique, UA et UA1, vous indiquez 

aucun changement sur ces zones, mais certaines parcelles com-

portent des incohérences dans la morphologie urbaine créant une 

densité trop importante ou des éventuels conflits de voisinage  

Réponse de Verdi :  

Ces zones vont être réanalysées pour éviter toute incohérence au 

niveau de la morphologie urbaine.  

A noter que ces parcelles se situent dans le périmètre de protection 

des monuments historiques soumis aux obligations définies par l’Ar-

chitecte des Bâtiments des France.  
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d) Qu’est-ce que la pleine terre ?  

Réponse de Verdi :  

Le coefficient de pleine terre sont des coefficients d’espaces libres 

non bâtis, ni en surface, ni en sous-sol qui sont perméables. 

 

 

e) La ZAC du Pradas est-elle maintenue ?  

Réponse de Verdi :  

Le zonage et le règlement de la ZAC du Pradas en vigueur  sont 

maintenus.  

 

f) Quel est la différence entre les zone A et Aa ?  

Réponse de Verdi :  

Le projet de règlement prévoit la rédaction suivante :  

Dans la zone A sont autorisées : 

➢ Les constructions, installations et extensions destinées à l’habita-

tion nécessaires à 

l’exploitation ne dépassant pas 150m² de surface de plancher (pas 

plus de 20% de 

la SPD initiale) dans un rayon de 100m autour du bâtiment principal. 

➢ Extensions limitées des habitations : 150m² de surface de plancher 

(pas plus de 20% de la SPD initiale) 

➢ Annexes (max 50 m²) et piscines dans un rayon de 30 m 

➢ Reconstruction à l’identique 

➢ Constructions et installations nécessaires aux équipements col-

lectifs compatibles avec l’activité agricoles 

➢ Constructions et installations nécessaire à la transformation, au 

conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles 

 

Dans le secteur Aa, sont autorisés :  

Les extensions nécessaires aux exploitations agricoles : 100 m du 

siège, 80 m pour la 

création d’un nouveau siège, 150 max de SDP 

➢ Extensions limitées des habitations : 150m² de surface de plancher 

(pas plus de 20% de la SPD initiale) 

➢ Annexes (max 50 m²) et piscines dans un rayon de 30 m 

➢ Reconstruction à l’identique 

➢ Constructions et installations nécessaires aux équipements col-

lectifs compatibles avec l’activité agricoles 

➢ Constructions et installations nécessaire à la transformation, au 

conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles 

 

Réponse de la commune :  

Le règlement reste globalement les mêmes règles que le PLU en vi-

gueur (sauf les surfaces de SDP qui ont été diminué suite aux re-

marques des PPA) mais pour rappel il y aura un passage en 

CDPENAF (Commission Départementale de Protection des Espaces 
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Naturels Agricoles et Forestiers) donc les règles dans les zones N et 

A sont très cadrées et tout doit être justifié.  

 

 

g) Est-il possible de construire dans l’habitat diffus ?  

Réponse de la commune :  

Dans l’habitat diffus, en zone A ou secteur Aa, sont uniquement 

autorisées les extensions dans limite de 150 m² de surface de plan-

cher totale (pas plus de 20% de la SDP initiale). Les servitudes sont à 

appliquer et les documents supra-communaux sont à respecter. En 

zone N, aucune construction n’est permise hormis ce qui est autorisé 

dans les secteurs.  

 

h) En zone N, peut-on cultiver ?  

Réponse de Verdi :  

Oui tout à fait, l'agriculture et la sylviculture durables peuvent être 

autorisées si elles sont compatibles avec les objectifs de conserva-

tion de la zone. Il n’est pas possible de défricher une zone naturelle 

dont l’objet du zonage est de la qualité des sites et paysages, les 

boisements et les richesses écologiques.  

 

 

i) Peut-on couper des arbres dans le cadre d’un plan simple de ges-

tion ?  

Réponse de Verdi :  

Oui si l’Espace Boisé Classé (EBC) a été au préalable supprimé du 

zonage.   

Réponse de la commune :  

Les coupes et abattages d’arbres prévus dans un plan simple ges-

tion sont autorisées sans autre formalité préalable.  

 

 

j) Des centrales photovoltaïques sont-elles prévues ?  

Réponse de la commune :  

Les zones les moins impactantes d’un point de vue paysager serait 

de part et d’autre de  l’autoroute mais le SCoT ne permet pas l’ins-

tallation de centrales photovoltaïques à ce stade car il est carto-

graphié dans le SCoT des corridors écologiques de la Trame verte 

et bleue.  

 

k) Le secteur des Pouses est-il un nouveau secteur à urbaniser ?  

Réponse de la commune :  

Cette zone était déj à urbaniser dans le PLU en vigueur. Le PLU révisé 

maintient et cadre l’urbanisation du secteur.  

 

l) Les bâtiments du 19ème siècle seront-ils détruits ?  
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Réponse de Verdi :  

Afin de permettre une protection renforcée, au titre de l’article 

L151-19 du Code de l’Urbanisme, certains bâtiments et des sé-

quences remarquables sont protégés dans le PLU.  

 

m) Sur le secteur Lucie Aubrac, quels seront les équipements ?  

Réponse de la Commune :  

A ce jour, il n’y a pas de projet défini, c’est une réserve. La program-

mation des équipements n’a pas été définie.  

 

n) Les ruisseaux et la ripisylves sont protégés dans le PLU ?  

Réponse de la commune et Verdi :  

Oui l’OAP trame verte et bleue protège les cours d’eau et leur ripi-

sylve.  

Le zonage cartographie des Espaces de Bon Fonctionnement (EBF) 

de part et d’autre des cours d’eau.  

En matière de risques, en plus du PPRi, ont été cartographiées et 

réglementées :  

- des zones non aedificandi de 10 m de part et d’autre des 

berges classées zone rouge R du PPRi 

- des zones de précaution des inondations quand le cours d’eau 

n’est pas concerné par le PPRi.  

 

o) Est-ce que le SCoT devra être révisé vis-à-vis de la question de la 

ressource en eau ?  

Réponse de la commune:  

Si le SCoT est révisé, le PLU devra être compatible. Soit une modifi-

cation suffit soit une révision sera à engager.   

Concernant la ressource en eau, des recherches sont en cours.  

 

p) J’ai fait une demande concernant un projet d’écolodge, l’avez-

vous reçu ?  

Réponse de Verdi :  

Oui nous avons bien reçu la demande. Il faut savoir que si la 

commune souhaite intégrer le projet dans la révision du PLU, vu qu’il 

est en zone N Naturelle, ce dernier fera l’objet d’un STECAL (Secteur 

de Taille et de Capacité Limitée) qui passera en CDPENAF (Commis-

sion Départementale de Préservation des Espaces Naturels Agricoles 

et Forestiers). Le texte de loi impose qu’à  l’intérieur du STECAL, le 

règlement précisera obligatoirement : 

• les conditions de hauteurs, d’implantation et de densité des 

constructions 
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• les conditions relatives aux raccordements aux réseaux pu-

blics, ainsi que les conditions relatives à l’hygiène et à la sécurité aux-

quelles devront satisfaire les aménageurs de terrains pour 

l’installation de résidences démontables constituant l’habitat per-

manent de leurs utilisateurs dans les STECAL. 

  Toutes ces règles doivent être transmises à la commune pour 

les intégrer au règlement du PLU. 

Lors de l’arrêt projet, si  le pétitionnaire estime que sont projet 

n’a pas été pris en compte dans la révision du PLU, il pourra refaire 

sa demande lors de l’enquête publique.  

 

q) Au vu de toutes les contraintes et instances, quelles marges de ma-

nœuvre disposent la commune ?  

Réponse de la commune:  

La révision du PLU est encadrée par les documents supra-commu-

naux et accompagnée par les PPA (Personnes Publiques Asso-

ciées). Les pièces que nous venons de vous présenter sont la 

traduction réglementaire du PADD.  

Concernant la ZAC du Pradas, Monsieur le Maire précise que cette 

opération est ancienne, qu’elle était déjà actée et la commune ne 

peut aller à l’encontre.  

 


